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Résumé 

La République Démocratique du Congo (RDC) abrite près de 60 % des forêts du Bassin du Congo, deuxième 
massif forestier tropical du monde après l’Amazonie. Ces écosystèmes jouent un rôle essentiel dans la conservation de 
la biodiversité, la séquestration du carbone et le maintien des équilibres climatiques mondiaux. Face aux menaces 
croissantes liées à la déforestation, à l’exploitation illégale des ressources naturelles et aux changements climatiques, la 
gouvernance forestière est devenue un enjeu majeur de politique publique. Dans ce contexte, les autorités coutumières 
apparaissent comme des acteurs incontournables de la protection des écosystèmes forestiers. Le présent article analyse 
les fondements juridiques de leur participation à la conservation des ressources forestières en RDC ainsi que les enjeux 
qui en découlent. L’étude repose principalement sur la méthode juridique appuyée par une analyse documentaire des 
textes normatifs nationaux et internationaux ainsi que de la doctrine pertinente. Les résultats démontrent que la 
participation des autorités coutumières repose sur un ensemble cohérent de normes coutumières, constitutionnelles, 
législatives et internationales qui leur reconnaissent une légitimité particulière dans la gestion des ressources 
naturelles. Toutefois, l’effectivité de cette participation demeure confrontée à plusieurs défis juridiques et 
institutionnels. L’étude conclut à la nécessité d’un renforcement du cadre normatif et d’une meilleure intégration des 
institutions coutumières dans les politiques publiques de conservation forestière. 

Mots-clés : Autorités coutumières, écosystèmes forestiers, droit coutumier, gouvernance forestière, République 
Démocratique du Congo. 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo hosts nearly 60% of the Congo Basin forests, the world's second-largest 
tropical rainforest after the Amazon. These ecosystems play a crucial role in biodiversity conservation, carbon 
sequestration and climate regulation. Faced with increasing threats such as deforestation, illegal exploitation of natural 
resources and climate change, forest governance has become a major public policy issue. In this context, customary 
authorities emerge as key actors in forest ecosystem protection. This article examines the legal foundations of their 
participation in forest conservation in the Democratic Republic of Congo and the related challenges.  

Using a legal and documentary approach, the study analyses national and international legal instruments as 
well as relevant doctrine. The findings show that customary authorities derive their legitimacy from a combination of 
customary, constitutional, legislative and international norms. However, the effectiveness of their participation remains 
constrained by several legal and institutional challenges. The study advocates for strengthening the legal framework 
and enhancing the integration of customary institutions into forest conservation policies. 

Keywords : Customary authorities, forest ecosystems, customary law, forest governance, Democratic Republic of 
Congo. 

INTRODUCTION 

La protection de l’environnement constitue aujourd’hui l’une des préoccupations majeures de la 
communauté internationale. En République Démocratique du Congo, cette problématique revêt une 
importance particulière en raison de l’étendue exceptionnelle de son patrimoine forestier. Avec plus de 155 
millions d’hectares de forêts tropicales, la RDC abrite une part considérable du Bassin du Congo, considéré 
comme le deuxième poumon écologique de la planète après l’Amazonie (FAO, 2022). Ces forêts assurent 
des fonctions écologiques essentielles telles que la conservation de la biodiversité, la régulation 
hydrologique, le stockage du carbone et le maintien des moyens de subsistance de millions de personnes. 

Cependant, ces écosystèmes sont confrontés à des menaces croissantes résultant notamment de 
l’exploitation forestière illégale, de l’agriculture itinérante sur brûlis, de l’exploitation minière artisanale et 
industrielle ainsi que des effets du changement climatique (Banque mondiale, 2021). Face à cette situation, 
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les mécanismes classiques de protection environnementale ont progressivement été complétés par des 
approches participatives impliquant davantage les communautés locales et les autorités coutumières.  

En effet, les chefs coutumiers exercent historiquement une autorité sur les terres et les ressources 
naturelles relevant de leurs communautés. Ils jouent un rôle déterminant dans la régulation de l’accès aux 
ressources forestières, la prévention des conflits fonciers et la préservation de certaines zones à forte valeur 
écologique. Leur participation à la gouvernance forestière trouve aujourd’hui un fondement dans plusieurs 
instruments juridiques nationaux et internationaux. 

La présente étude s’interroge sur les fondements juridiques qui justifient l’implication des autorités 
coutumières dans la protection des écosystèmes forestiers en République Démocratique du Congo et sur les 
principaux enjeux qui découlent de cette participation. 

L’hypothèse soutenue est que les autorités coutumières disposent d’une légitimité juridique reconnue 
par le droit positif congolais et le droit international, leur permettant de contribuer efficacement à la 
conservation forestière, même si cette contribution demeure confrontée à certaines limites institutionnelles. 

L’étude recourt principalement à la méthode juridique associée à la technique documentaire. 

I. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA PARTICIPATION DES AUTORITÉS COUTUMIÈRES À 
LA PROTECTION DES ÉCOSYSTÈMES FORESTIERS 

1. Les fondements coutumiers 

La première source de légitimité des autorités coutumières réside dans le droit coutumier lui-même. 
Avant l’instauration de l’État moderne, les communautés congolaises avaient développé des systèmes 
normatifs destinés à organiser l’accès aux terres et aux ressources naturelles. Ces règles coutumières 
régissaient notamment l’exploitation des forêts, la chasse, la pêche et l’utilisation des espaces 
communautaires. Selon Allott (1984), le droit coutumier africain constitue un véritable système juridique 
fondé sur la reconnaissance collective de normes destinées à préserver l’équilibre social et environnemental 
des communautés. Dans plusieurs sociétés congolaises, certaines forêts sont considérées comme sacrées et 
bénéficient d’une protection particulière assurée par les chefs traditionnels. Des interdits coutumiers limitent 
l’exploitation de certaines espèces végétales ou animales afin de garantir leur conservation. 

Les autorités coutumières apparaissent ainsi comme les gardiennes traditionnelles des ressources 
naturelles communautaires. Leur mission de protection des forêts découle directement des obligations 
coutumières de préservation du patrimoine collectif transmis de génération en génération. 

2. Les fondements constitutionnels et législatifs internes 

Le droit positif congolais reconnaît explicitement l’existence et le rôle des autorités coutumières. 
L’article 207 de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 
dispose que l’autorité coutumière est reconnue et exercée conformément à la coutume, sous réserve du 
respect de la Constitution, des lois, de l’ordre public et des bonnes mœurs. Cette disposition constitue le 
principal fondement constitutionnel de l’intervention des autorités coutumières dans la gestion des 
ressources naturelles. Comme le souligne Mambi Tunga-Bau (2014), la reconnaissance constitutionnelle du 
pouvoir coutumier traduit la volonté du constituant congolais d’intégrer les institutions traditionnelles dans 
l’organisation de l’État moderne. 

La Loi n°15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs coutumiers renforce cette reconnaissance en 
précisant leurs attributions dans la gestion des affaires communautaires. Les chefs coutumiers sont 
notamment chargés de préserver les intérêts collectifs de leurs communautés, ce qui inclut implicitement la 
protection des ressources naturelles dont dépendent les populations locales. 

Le Code forestier congolais issu de la Loi n°011/2002 du 29 août 2002 constitue un autre fondement 
majeur. Ce texte consacre la participation des communautés locales à la gestion durable des ressources 
forestières. Il reconnaît les droits d’usage coutumiers et prévoit l’attribution des concessions forestières des 
communautés locales. Le Décret n°14/018 du 02 août 2014 relatif aux concessions forestières 
communautaires renforce davantage cette participation en associant directement les communautés locales à 
la gestion des espaces forestiers. 

3. Les fondements internationaux 

La participation des autorités coutumières bénéficie également du soutien de plusieurs instruments 
internationaux relatifs à l’environnement et aux droits des communautés locales. 

La Convention sur la diversité biologique de 1992 reconnaît à son article 8(j) l’importance des 
connaissances traditionnelles dans la conservation de la biodiversité. Elle invite les États à respecter, 
préserver et maintenir les savoirs, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales. 
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L’Accord de Paris de 2015 souligne également le rôle des communautés locales dans la lutte contre les 
changements climatiques et la protection des puits de carbone forestiers. Les forêts congolaises étant 
considérées comme des réservoirs majeurs de carbone, leur conservation implique nécessairement 
l’implication des autorités coutumières. 

Enfin, la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones de 2007 reconnaît aux 
communautés traditionnelles le droit de participer à la gestion et à la conservation des ressources naturelles 
présentes sur leurs territoires. 

L’ensemble de ces instruments démontre que la participation des autorités coutumières à la protection 
des écosystèmes forestiers repose sur des fondements juridiques solides, tant au niveau national 
qu’international. 

II. ENJEUX DE LA PARTICIPATION DES AUTORITÉS COUTUMIÈRES À LA PROTECTION DES 
ÉCOSYSTÈMES FORESTIERS 

1. Les apports à la conservation forestière 

La participation des autorités coutumières à la protection des écosystèmes forestiers présente 
plusieurs avantages tant sur le plan environnemental que sur le plan social. En raison de leur proximité avec 
les communautés locales, les chefs coutumiers disposent d’une connaissance approfondie des espaces 
forestiers, des ressources naturelles et des pratiques traditionnelles de gestion environnementale. Cette 
position privilégiée leur permet de contribuer efficacement à la conservation des forêts. 

L’un des principaux apports des autorités coutumières réside dans la prévention et la gestion des 
conflits fonciers. Dans plusieurs provinces forestières de la République Démocratique du Congo, les litiges 
liés à l’occupation des terres, à l’exploitation du bois ou à l’accès aux ressources naturelles constituent une 
menace permanente pour la stabilité des communautés et la conservation des écosystèmes. Grâce à leur 
légitimité traditionnelle, les chefs coutumiers interviennent régulièrement dans la médiation de ces conflits 
et favorisent des solutions conciliant les intérêts des différentes parties. 

Les autorités coutumières jouent également un rôle important dans la préservation de la biodiversité. 
Les interdits coutumiers, les espaces sacrés et les règles traditionnelles relatives à l’exploitation des 
ressources naturelles contribuent à limiter la surexploitation de certaines espèces végétales et animales. 
Selon Berkes (2018), les savoirs écologiques traditionnels constituent un instrument complémentaire aux 
politiques modernes de conservation et permettent souvent d’obtenir des résultats durables lorsque les 
communautés locales sont effectivement impliquées. 

Par ailleurs, les chefs coutumiers facilitent la sensibilisation des populations aux enjeux 
environnementaux et favorisent l’appropriation communautaire des programmes de conservation. Leur 
participation renforce ainsi la gouvernance forestière locale et contribue à une meilleure protection des 
écosystèmes forestiers. 

2. Les défis juridiques et institutionnels 

 

Malgré ces apports, plusieurs défis continuent à limiter l’efficacité de la participation des autorités 
coutumières à la protection des forêts. 

Le premier défi concerne l’insuffisance du cadre juridique applicable aux compétences 
environnementales des chefs coutumiers. Si la Constitution et certaines lois reconnaissent l’autorité 
coutumière, elles définissent encore de manière imprécise son rôle spécifique dans la gouvernance forestière. 
Cette situation crée parfois des conflits de compétences entre les autorités coutumières et les services 
administratifs de l’État. 

Le second défi réside dans le pluralisme juridique caractérisant le système congolais. La coexistence 
du droit coutumier et du droit moderne engendre parfois des contradictions dans la gestion des ressources 
naturelles. Comme le souligne Vanderlinden (2013), la difficulté majeure du pluralisme juridique consiste à 
assurer une articulation harmonieuse entre les différents systèmes normatifs. 

Enfin, les pressions économiques exercées sur les ressources forestières, notamment par l’exploitation 
minière, l’exploitation industrielle du bois et l’expansion agricole, fragilisent les mécanismes traditionnels 
de conservation. Dans certains cas, les autorités coutumières disposent de moyens limités pour faire 
respecter les règles de protection des écosystèmes forestiers. 

III. ANALYSE ET DISCUSSION 

L’analyse des fondements juridiques de la participation des autorités coutumières à la protection des 
écosystèmes forestiers révèle l’existence d’un véritable pluralisme de sources normatives combinant droit 
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coutumier, droit interne et droit international. Cette situation illustre l’évolution contemporaine de la 
gouvernance environnementale qui tend à reconnaître progressivement le rôle des acteurs locaux dans la 
gestion durable des ressources naturelles. 

Toutefois, le principal débat scientifique porte sur la nature exacte de cette participation. Pour certains 
auteurs, les autorités coutumières constituent des acteurs indispensables de la conservation forestière en 
raison de leur légitimité sociale et de leur connaissance des réalités locales (Berkes, 2018 ; Ray, 2003). D’autres 
considèrent que leur rôle doit être davantage encadré afin d’éviter les risques liés à l’arbitraire, aux conflits 
fonciers ou aux divergences entre certaines pratiques coutumières et les exigences du droit moderne 
(Mamdani, 1996 ; Vanderlinden, 2013). 

L’originalité de la présente recherche réside dans l’analyse combinée des fondements juridiques et 
des enjeux environnementaux liés à l’intervention des autorités coutumières dans la protection des forêts 
congolaises. Elle démontre que les chefs coutumiers ne constituent pas uniquement des acteurs traditionnels 
de gouvernance locale mais également des partenaires potentiels de la politique nationale de conservation. 

Cependant, l’efficacité de cette participation dépend largement de la capacité du législateur congolais 
à clarifier les compétences environnementales des autorités coutumières et à renforcer leur intégration dans 
les mécanismes modernes de gouvernance forestière. L’absence d’un cadre juridique suffisamment détaillé 
demeure aujourd’hui l’une des principales limites de la protection participative des écosystèmes forestiers. 

En définitive, la conservation durable des forêts congolaises exige une articulation équilibrée entre les 
institutions étatiques, les communautés locales et les autorités coutumières afin de garantir une gestion plus 
inclusive et plus efficace des ressources naturelles. 

CONCLUSION 

La présente étude a analysé les fondements juridiques et les enjeux de la participation des autorités 
coutumières à la protection des écosystèmes forestiers en République Démocratique du Congo. À travers 
une approche juridique et documentaire, elle a démontré que cette participation repose sur des bases 
coutumières, constitutionnelles, législatives et internationales solides. Malgré plusieurs défis institutionnels 
et normatifs, les autorités coutumières demeurent des acteurs essentiels de la conservation forestière. Leur 
intégration renforcée dans les politiques publiques environnementales apparaît indispensable pour assurer 
une gestion durable des ressources forestières congolaises. 
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